
HAL Id: halshs-02949303
https://shs.hal.science/halshs-02949303

Submitted on 1 Nov 2020

HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.

Entreprendre autrement
Edith Archambault

To cite this version:

Edith Archambault. Entreprendre autrement. 2020. �halshs-02949303�

https://shs.hal.science/halshs-02949303
https://hal.archives-ouvertes.fr


Quel gisement de création d’emplois et
d’activités représente l’ESS ? Dans quelle
mesure est-elle aussi “porteuse” pour
une activité que les filières économiques
traditionnelles ? (industrie, secteur ter-
tiaire, etc.)

L’Économie Sociale et Solidaire se trouve
déjà dans les filières traditionnelles que l’on
connait, surtout dans le secteur tertiaire
mais aussi l’industrie, notamment agricole.
En revanche, c’est le mode d’entreprendre
qui est fondamentalement différent.

Aujourd’hui, l’ESS réunit 2,4 millions de
travailleurs, soit un peu plus de 10 % de
l’emploi salarié en France ; autrement dit
presque autant que l’industrie toute entière !
A ce titre elle représente effectivement un
important gisement d’emplois dans le futur,
surtout à l’heure où l’on prévoit plus de 
700 000 départs à la retraite d’ici cinq ans.

En quoi cet outil de développement éco-

nomique permet-il d’entreprendre diffé-
remment ?

D’abord au travers de la gestion démo-
cratique qui caractérise l’organisation de
l’Économie Sociale et Solidaire. Celle-ci
s’accompagne du souci de développer
l’entreprise et de l’émancipation des sala-
riés, plus que de la rentabilité : c’est ce que
l’on appelle la “lucrativité limitée” spécifique
aux coopératives. La “non-lucrativité” s’ap-
plique quant à elle aux mutuelles, aux asso-
ciations ainsi qu’aux fondations. Sans
oublier que contrairement aux secteurs pu-
blic et privé, les entreprises de l’ESS sont
souvent des structures à taille humaine de
10 à 250 salariés qui représentent d’ailleurs
70 % des emplois du secteur. 

Vous avez dirigé le Laboratoire d’écono-
mie sociale de 1991 à 1999. Sur quels
enjeux principaux vos recherches por-
taient-elles ?

Si notre travail portait essentiellement
sur l’économie de la santé, de la culture et
de l’emploi, une fraction du laboratoire s’in-
téressait plus spécifiquement aux associa-
tions et aux fondations. C’est ainsi que nous
avons pu obtenir les premières statistiques
en France relatives au secteur non lucratif,
dans le cadre d’une comparaison interna-
tionale qui s’appelle le programme Johns
Hopkins. Depuis, ces chiffres sont tenus
régulièrement par les instituts spécialisés et
montrent bien que l’ESS est aujourd’hui en
pleine expansion dans la plupart des pays.

Quel rôle les organisations de l’ESS ont-
elles joué lors de la pandémie de Covid-
19 ? Dans quelle mesure cette crise a-t-
elle fait progresser l’idée d’Economie
Sociale et Solidaire ?

Comme toutes les entreprises jugées
“non essentielles”, la plupart de celles de
l’ESS ont fermé leurs portes et continué en
télétravail si possible. Les établissements
pour personnes âgées, handicapées ou en
détresse sociale ont assuré avec un per-
sonnel réduit et mal protégé la continuité
de leur mission de service public par délé-
gation. Les associations ont même eu un
rôle fondamental dans l’organisation des
solidarités pour les plus démunis, notam-
ment par la distribution de repas. Les béné-
voles âgés ont été remplacés par des plus
jeunes. C’est ce sens profond de l’entraide
et de la cohésion que nous retiendrons de
cette crise sanitaire.

Quelles réponses peuvent-elles appor-
ter aux problèmes communs que ren-
contrent les économies européennes du
XXIème siècle ?

Elles œuvrent déjà dans de nombreux
domaines et pourraient en faire davantage
si on les y aidait, notamment dans celui de
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l’agriculture biologique, du développement
durable, de l’égalité entre les sexes, du vieil-
lissement et de la dépendance, etc. Il n’en
reste pas moins que l’État manque de
confiance et reste encore trop jacobin dans
sa manière de fonctionner. Pourtant ces
entreprises sont de vraies écoles de démo-
cratie de par leur gouvernance, et nous au-
rons de plus en plus besoin de leur modèle
de proximité à l’avenir. En partenariat avec
les municipalités, les Départements et les
Régions, l’ESS dispose des moyens néces-
saires pour résoudre les problématiques
propres à chaque territoire, notamment
grâce à sa réactivité et à sa connaissance
de la diversité des populations. Les banques
coopératives pratiquent une “finance
patiente” qui rentre pleinement dans les
critères du développement durable.

Comment peut-on amplifier le finance-
ment des structures de l’ESS et de l’in-
novation sociale ?

Cela dépend des organisations car cer-
taines s’en sortent très bien par elles-
mêmes. Toutefois pour celles qui ne peu-
vent pas vendre leurs services, celles qui
défendent  des droits, des causes, ou qui
s’adressent aux populations les plus vulné-

rables, etc., il y a effectivement besoin d’un
financement public. Celui-ci s’est atténué
en France depuis la crise de 2008, évoluant
même d’une manière générale vers davan-
tage d’appels d’offres que de subventions. 

A cet effet, la loi de 2014 donne une
définition très claire de ces dernières qui
de-vraient être plus utilisées pour ce genre
de structures qui ne peuvent pas vendre
leurs prestations ou alors seulement à un
prix symbolique. Cela ne peut se faire que
dans une démarche de dialogue au niveau
le plus décentralisé possible. Autre solution :
recourir davantage aux dons des particuliers
et des entreprises en y incitant les Français
autrement que par les allègements fiscaux,
mais aussi développer le bénévolat qui
représente une ressource considérable !  La

proportion de bénévoles en France ne
cesse d’augmenter depuis 1990. Aucun
doute que après leur engagement lors de la
crise du Covid-19, les jeunes ne manque-
ront pas d’imagination pour s’engager en
faveur de nouvelles causes,  celles qui ne
sont pas encore suffisamment défendues
en France comme, par exemple, la lutte
contre les paradis fiscaux, la propriété des
données personnelles, les risques relatifs à
l’intelligence artificielle, etc.

En particulier, quel message adresseriez-
vous aux entrepreneurs qui souhaite-
raient tenter leur chance dans cette voie ?

D’abord celui d’avoir un bon projet en
repérant un besoin insatisfait ou pas suffi-
samment sur le marché et s’y tenir avec
persévérance. Ensuite, pratiquer une véri-
table gouvernance démocratique et pas
seulement de façade, comme certaines
entreprises. Mais aussi motiver ses salariés
et leur offrir un cadre de travail agréable qui
puisse les fidéliser, sans oublier de ne pas
être trop gourmand car on gagne sa vie
mais on ne fait pas fortune dans l’ESS n

Propos recueillis par Pauline Pouzankov
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“Aujourd’hui, l’ESS
réunit 2,4 millions

de travailleurs,
soit un peu plus de

10 % de l’emploi
salarié en France .”

“Ces entreprises
sont de vrais 

modèles de 
démocratie de 

par leur 
gouvernance.”


